
AUDE

RECUEIL DES ACTES
ADMINISTRATIFS SPÉCIAL
N° 06 - OCTOBRE 2018

PUBLIÉ LE 08 OCTOBRE 2018

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

richardsmy
Texte tapé à la machine

richardsmy
Texte tapé à la machine

richardsmy
Texte tapé à la machine

richardsmy
Texte tapé à la machine
   

richardsmy
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine
DREAL OCCITANIE- DBMCPREFECTURE- DPPPAT/BEAT       

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine
  

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine
   

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

richardsmy
Texte tapé à la machine

richardsmy
Texte tapé à la machine

richardsmy
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine
 

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

richardsmy
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

richardsmy
Texte tapé à la machine

richardsmy
Texte tapé à la machine

richardsmy
Texte tapé à la machine

richardsmy
Texte tapé à la machine

richardsmy
Texte tapé à la machine

richardsmy
Texte tapé à la machine

richardsmy
Texte tapé à la machine

richardsmy
Texte tapé à la machine

richardsmy
Texte tapé à la machine

richardsmy
Texte tapé à la machine

richardsmy
Texte tapé à la machine



SOMMAIRE

DREAL OCCITANIE
 DBMC

 Arrêté n° DREAL-DMBC-2018-001 de dérogation aux interdictions
relatives aux espèces de faune sauvage protégées, pour le projet de
valorisation oenotouristique du domaine du Capitoul à NARBONNE………………..1

PREFECTURE
 DPPPAT/BEAT

 Arrêté portant autorisation de pénétrer dans les propriétés privées afin
d’y  exécuter les opérations nécessaires aux études relatives au projet de
création du poste SALSIGNE 225 000/20 000volts et de son raccordement
à 225 000 volts au poste de MOREAU, sur le territoire des communes de
BERRIAC, CARCASSONNE, CONQUES-sur-ORBIEL, VILLALIER,
VILLEDUBERT, VILLEGAILHENC et VILLEMOUSTAUSSOU…………………32



PRÉFET DE L’AUDE

Arrêté n° DREAL-DBMC-2018-280-001 du 5 octobre 2018
de dérogation aux interdictions relatives aux espèces de faune sauvage protégées, pour le projet de valorisation

oenotouristique du domaine du Capitoul à Narbonne

Le Préfet de l’Aude
Chevalier de la Légion d'Honneur

Vu le livre IV du Code de l’environnement, dans sa partie législative et notamment ses articles L.411-1
et L. 411-2, L171-8, L415-3 ;

Vu le livre II du Code de l’environnement, dans sa partie réglementaire et notamment ses articles R.411-
1 à R.411-14 ;

Vu le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  modifié  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions
administratives  individuelles  et  le  décret  n°  97-1204  du  19  décembre  1997  pris  pour  son
application ;

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié relatif aux conditions de demande et d'instruction des dérogations
définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement ;

Vu l'arrêté  du  23  avril  2007  fixant  la  liste  des  mammifères  terrestres  protégés  sur  l'ensemble  du
territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté du 19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés sur l'ensemble
du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l'arrêté du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l'ensemble du territoire et les
modalités de leur protection ;

Vu la demande présentée par la société Domaine et Demeure le 10 juillet 2018 dans le cadre du projet
de valorisation oenotouristique du domaine du Capitoul à Narbonne ;

Vu le dossier  technique relatif  à la demande de dérogation aux interdictions concernant  les espèces
protégées, établi par la société Ecotone en date de juillet 2018, et joint à la demande de dérogation
de la société Domaine et Demeure ;

Vu l'avis  favorable  du  Directeur  Régional  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  et  du  Logement
d’Occitanie en date du 13 juillet 2018 ;

Vu l’avis favorable avec réserve de l'expert délégué du Conseil National de la Protection de la Nature
dans le domaine de la protection de la faune et de ses habitats, en date du 24 septembre 2018 ;

Vu la consultation publique réalisée sur le site internet de la DREAL Occitanie du 14 au 19 juillet 2018 ;

Considérant que la demande de dérogation concerne 32 espèces de faune protégées, et porte sur la 
destruction et la perturbation intentionnelle de spécimens et la destruction, l'altération ou la 
dégradation de sites de reproduction ou d'aires de repos de ces espèces ;
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Considérant que la valorisation oenotouristique du domaine du Capitoul à Narbonne porté par la société 
Domaine et Demeure présente des raisons impératives d'intérêt public majeur, y compris de 
nature sociale ou économique du fait qu’il permet la création d’emplois, à hauteur de 48 
ETP, le développement d’un tourisme haut de gamme du territoire Narbonnais, 
correspondant notamment à des objectifs du Schéma Régional de Développement du 
Tourisme 2017-2021 de la Région Occitanie, la mise en valeur du patrimoine bâti et du 
vignoble du domaine du Capitoul (château du XIXe siècle), la diversification de l’activité 
viticole par le développement d’activités de découverte et de formation ;

Considérant qu'il n'existe pas d'autre solution satisfaisante pour la réalisation de ce projet, du fait de sa 
situation géographique au centre d’un espace entouré de la ville de Narbonne , la station 
balnéaire de Gruissan, les lagunes et l’arrière-pays Audois ; de la qualité architecturale du 
château, de la présence d’un caveau viticole en activité et de vignes en production, de la 
bonne desserte routière, de l’absence de contrainte d’urbanisation sur ce domaine par 
rapport à d’autres exploitations du Narbonnais concernées par des risques d’inondation ou 
technologiques et industriels empêchant le développement d’une activité touristique ;

Considérant les mesures pour éviter, réduire et compenser les impacts du projet sur les espèces protégées
proposées dans le dossier de demande de dérogation, reprises et complétées aux articles 
suivants ;

Considérant que dans ces conditions, la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation 
favorable, des populations des espèces protégées concernées dans leur aire de répartition 
naturelle ;

Sur proposition du Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement (DREAL) ;

ARRETE

Article 1er :

Bénéficiaire, nature, période de validité et périmètre concerné par la dérogation

Identité du bénéficiaire de la dérogation :

La Société Domaine et Demeure

47 boulevard Pasteur

34760 BOUJAN SUR LIBRON

Représentée par M. Karl O’Hanlon

Tel. : 04 67 93 91 27

Nature de la dérogation :

Est accordée, aux conditions détaillées ci-après, et sous réserve de la bonne mise en œuvre de l'ensemble des
mesures  prescrites  dans  cet  arrêté,  une  dérogation  aux  interdictions  portant  sur  les  espèces  protégées
suivantes :

Reptiles (7 espèces) :
 Chalcides striatus - Seps strié,
 Malpolon monspessulanus - Couleuvre de Montpellier,
 Podarcis liolepis - Lézard catalan,
 Psammodromus algirus - Psammodrome algire,
 Psammodromus edwarsianus - Psammodrome d'Edwards, Psammodromme cendré,
 Tarentola mauritanica - Tarente de Maurétanie,
 Timon lepidus - Lézard ocellé,
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Pour  chacune  des  7  espèces  de  reptiles  ci-dessus,  destruction  de  spécimens,  et  destruction  de  3,7  ha
d’habitat de reproduction et de repos ;

Oiseaux (16 espèces)     :  
 Asio otus - Hibou moyen-duc,
 Caprimulgus europaeus - Engoulevent d'Europe,
 Carduelis chloris - Verdier d'Europe,
 Certhia brachydactyla - Grimpereau des jardins,
 Erithacus rubecula - Rougegorge familier,
 Fringilla coelebs - Pinson des arbres,
 Luscinia megarhynchos - Rossignol philomèle,
 Parus cristatus - Mésange huppée,
 Parus major - Mésange charbonnière,
 Phylloscopus bonelli - Pouillot de Bonelli,
 Phylloscopus collybita -Pouillot véloce,
 Regulus ignicapilla - Roitelet à triple bandeau,
 Regulus regulus - Roitelet huppé,
 Serinus serinus - Serin cini,
 Sylvia atricapilla - Fauvette à tête noire,
 Sylvia melanocephala - Fauvette mélanocéphale,

Pour l’ensemble des 16 espèces d’oiseaux ci-dessus, destruction de 4 ha d’habitat de reproduction et/ou de
repos d’espèce dont 3,2ha de boisements fermés, 0,3ha de milieux boisés ouverts, 0,5ha de milieux ouverts.

Mammifères (9 espèces)     :  
 Genetta genetta - Genette commune, Genette,
 Sciurus vulgaris - Écureuil roux,

Pour  les  2  espèces  de  mammifères  ci-dessus,  la  dérogation  porte  sur  la  destruction  de  3,5ha  d’habitat
nécessaire au cycle vital.

 Myotis blythii - Petit Murin,
 Myotis myotis - Grand Murin,
 Nyctalus leisleri - Noctule de Leisler,
 Pipistrellus kuhlii - Pipistrelle de Kuhl,
 Pipistrellus nathusii - Pipistrelle de Nathusius,
 Pipistrellus pygmaeus - Pipistrelle pygmée,
 Rhinolophus ferrumequinum - Grand rhinolophe .

Pour  chacune  des  7  espèces  de  chiroptères  ci-dessus,  destruction  de  spécimens,  destruction  de  3,9ha
d’habitat d’alimentation et de transit, et 0,35ha d’habitats de repos et de reproduction (bâtiments).
En  phase  travaux,  la  dérogation  autorise,  en  cas  de  nécessité  absolue,  la  capture  et  l’enlèvement  de
spécimens, et la mise en place de dispositifs anti-retours pour condamner les anfractuosités vouées à être
impactées par le projet.

Période de validité :

A compter de la date de signature du présent arrêté de dérogation et pendant toute la durée des travaux du
projet de valorisation oenotouristique du domaine du Capitoul à Narbonne, soit une durée de 3 ans, jusqu’au
31 décembre 2021 inclus.

Les mesures de compensation et de suivi sont mises en œuvre pour une durée de 30 ans.

Périmètre concerné par cette dérogation :

Cette dérogation concerne le périmètre du projet de valorisation oenotouristique du domaine du Capitoul à
Narbonne, réalisé par la société Domaine et Demeure. Les plans en annexe 1 donnent la localisation de ce
périmètre, d’une surface totale d’environ 9,96 ha.

3/7

3



Engagements du bénéficiaire     :  

La présente dérogation est délivrée sous réserve du respect, par le bénéficiaire, des engagements présentés
dans son dossier de demande de dérogation (repris en annexe du présent arrêté), précisés ou complétés, le
cas échéant, par les prescriptions des articles du présent arrêté.

Article 2 :

Mesures d'évitement et de réduction

Afin d’éviter et de réduire au maximum les impacts des travaux sur les espèces de faune protégées et plus
largement sur le milieu naturel, la société Domaine et Demeure et l'ensemble de ses prestataires engagés
dans la valorisation oenotouristique du domaine du Capitoul mettent en œuvre les mesures d’évitement (E)
et  de  réduction  (R)  d'impacts  suivantes,  détaillées  en  annexe  2,  extraite  du  dossier  de  demande  de
dérogation :

 E1-Adaptation des périodes de défrichement et de travaux,
 E2-Enterrement des canalisations,
 E3-Limitation des emprises chantier et mise en défens des habitats sensibles,
 E4-Protection des chiroptères,
 R1-Adaptation de l’emprise du projet et évitement des enjeux forts,
 R2-Création d’espaces vert « jardins secs »,
 R3-Choix d’aménagement de la station de traitement « verte » de l’eau,
 R4-Conception des bassins de traitement de l’eau,
 R5-Préservation d’un maximum d’arbres,
 R6-Adaptation des techniques de travaux pour la zone à défricher,
 R7-Contrôle des plantes exotiques envahissantes,
 R8-Eclairage du Domaine.

7La mesure E1 est modifiée comme suit : réalisation des travaux de défrichement uniquement entre le 1er
septembre et le 30 novembre, et/ou entre le 15 février et le 31 mars.

Un écologue compétent, à la fois sur les aspects naturalistes et pour le suivi de chantier, est désigné par la
société Domaine et Demeure, comme coordinateur environnement, pour assurer la bonne mise en œuvre des
mesures ci-dessus. Il a pour mission d’assurer l'application de ces mesures par les prestataires de travaux ou
les équipes de la société Domaine et Demeure, et l'information régulière des services de police de la nature
et  des services de l'Etat  mentionnés à l'article 10. Il  met  en particulier  en place les mesures suivantes,
d’encadrement écologique des travaux :

 Intégration de la biodiversité dans le DCE,
 Sensibilisation du personnel de chantier et suivi externe du chantier,
 Définition d’un calendrier opérationnel.

Les contrôles de chantier réalisés par l’écologue seront d’une fréquence minimale hebdomadaire lors des
travaux  sur  le  château  susceptibles  d’impacter  les  chiroptères,  et  bimensuelle  pour  les  opérations  de
défrichement.

Les coordonnées de cet écologue sont fournies aux services mentionnés à l’article 10, dès sa désignation par
la société Domaine et Demeure, ainsi que le calendrier prévisible de début des opérations, à minima 15 jours
avant leur démarrage.

Les mesures d’évitement et de réduction ci-dessus doivent permettre la mise en défens de tous les milieux
naturels et espèces protégées non concernés par les emprises de travaux, suivant les cartes en annexe 1 et en
annexe 2.

La société Domaine et  Demeure prend toutes les mesures  nécessaires (balisage robuste,  sensibilisation,
formation, contrôle) pour s’assurer que les engins de travaux ne stationnent ni ne circulent en dehors de ces
emprises  et  des  voies  ouvertes  à  la  circulation  publique.  Les  prestataires  de  travaux et  les  équipes  de
l’entreprise  doivent  être  responsabilisés  au  strict  respect  des  balisages,  en  particulier  par  des  pénalités
dissuasives, incluses dans les marchés établis avec la société Domaine et Demeure.
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Article 3 :

Mesures compensatoires

Afin de compenser les impacts résiduels des travaux sur les espèces de faune protégées et plus largement sur
le milieu naturel,  la  société Domaine et  Demeure met en œuvre,  pour une surface totale de 5,3ha,  une
restauration puis un entretien de milieux naturels favorables aux espèces visées par la dérogation, sur les
terrains localisés sur la carte en annexe 3. Les mesures de gestion sont appliquées pendant une durée de 30
ans, soit jusqu’au 31 décembre 2048.

Les compensations sont appliquées au sein des parcelles suivantes du Domaine du Capitoul, dont la société
Domaine et Demeure a la maîtrise foncière, sur la commune de Narbonne :

 Section IY1 parcelle N°13, 15, 19, 36, 34 pour les gîtes à reptiles (mesures ponctuelles) ; 

 Section IY1 parcelle N° 30, 34*, 38, 39, 40, 41*, 42, 44, 71 (* pour partie) pour la gestion des
boisements (5,3ha).

Les mesures de gestion appliquées sur ces parcelles comprennent les actions suivantes, détaillées en annexe
3, extraite du dossier de demande de dérogation :

 C1-Création de micro-habitats des reptiles,

 C2-Gestion de milieux boisés (chiroptères, avifaune).

Pour la mise en place de ces mesures compensatoires, un ou plusieurs écologues compétents en gestion
d’espaces naturels sont désignés par la société Domaine et Demeure pour mettre en œuvre la gestion de ces
terrains suivant les cahiers des charges détaillant les mesures ci-dessus, en annexe 3.

Cette  gestion  apporte  une  plus-value  significative  aux  populations  d’espèces  protégées  visées  par  la
dérogation.

Pour l’application technique des mesures, un plan de gestion des parcelles compensatoires est établi,  et
soumis à validation suivant les termes de l’article 5, au plus tard le 31/12/2019. Il comprend notamment un
état  initial  naturaliste  des  terrains  compensatoires  établi  à  partir  de  prospections  de  terrain  spécifiques
réalisées au plus tard en 2019, suivant des méthodes et protocoles de prospection permettant une évaluation
fiable des espèces présentes avant restauration. Ces méthodes et protocoles sont mis en œuvre à nouveau
après restauration afin d’établir un bilan de l’efficacité de la gestion, pour l’ensemble des groupes d’espèces
visées par la présente dérogation.

Article 4 :

Mesures d’accompagnement

Les mesures de compensation (Article 3) sont complétées par des mesures d’accompagnement (MA) pour
s'assurer de l'efficacité de ces actions pour la conservation et le développement des populations d'espèces
protégées visées par la dérogation. L’annexe 3, extraite du dossier de demande, précise les objectifs de ces
mesures d’accompagnement à mettre en œuvre :

 A1-Réhabilitation de gîtes bâtis pour les chiroptères.
 A2-Aménagement paysager des bassins.
 A3-Maintien de zones favorables pour les oiseaux.
 A4-Bonnes pratiques agricoles.

Mesures de suivi

Les résultats des mesures de compensation (Article 3) font l'objet de mesures de suivi (MS) pour s'assurer
de l'efficacité de ces actions pour la conservation et le développement des populations d'espèces protégées
visées par la dérogation. L’annexe 3, extraite du dossier de demande, précise les objectifs de ces suivis et
les méthodes à mettre en œuvre.

Les suivis à réaliser sont :

 l’application du protocole de suivi  du Lézard ocellé établi  dans le cadre du Plan Inter-Régional
d’Actions sur cette espèce en PACA et Occitanie,

 le suivi des passereaux nicheurs par points d’écoute type IPA.
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Ces suivis sont mis en place suivant un rythme annuel les 5 premières années (incluant l’état initial avant
gestion compensatoire), soit de 2019 à 2023 puis tous les 5 ans jusqu’au terme de l’engagement des mesures
compensatoires en 2048.

Les protocoles détaillés pour ces mesures de suivi sont précisés suivant les objectifs et mesures de gestion
mises en place. Ils sont soumis à validation préalable par les services de l’Etat suivant les termes de l'article
5, en fonction des objectifs et mesures décrits dans le plan de gestion prévu à l’article 3 .

Transmission des données et publicité des résultats
Les données brutes  recueillies  lors  de l'état  initial  et  des  suivis  sont  transmises aux têtes  de réseau du
Système d’Information sur la Nature et les Paysages en Occitanie, au CBN Méditerranéen de Porquerolles
pour la flore, et aux opérateurs des PNA des espèces concernées, suivant un format informatique d'échange
permettant leur intégration dans les bases de données existantes.

La société Domaine et Demeure produit, chaque trimestre en phase travaux, un compte-rendu de la mise en
œuvre des mesures  d’évitement  et  de  réduction prévues dans le cadre de cet  arrêté,  jusqu'à  la  mise en
exploitation du projet de valorisation oenotouristique du domaine du Capitoul. Ce compte-rendu mentionne
les difficultés rencontrées et  le cas échéant  les mesures correctrices appliquées pour rendre efficace les
mesures énoncées. Les modifications pérennes des mesures doivent être validées par le service instructeur
avant mise en œuvre, suivant les termes de l’article 5.

La société Domaine et Demeure produit, chaque année où est pratiquée une intervention sur les terrains
compensatoires, ou qu’un suivi annuel est réalisé, un bilan de la mise en œuvre des mesures prévues dans le
cadre de cet arrêté, jusqu'au terme de l'engagement des mesures compensatoires en 2048.
Ce bilan est communiqué aux services de l'Etat listés à l'article 10 via la DREAL.

Les résultats de ces suivis sont rendus publics, le cas échéant par la DREAL, pour permettre l'amélioration
des évaluations d'impacts et le retour d'expérience pour d'autres projets en milieux équivalents.

Article 5 :

Modifications ou adaptations des mesures

Tous les éléments nécessaires pour préciser les engagements du dossier de demande de dérogation et les
prescriptions du présent arrêté sont validés conjointement par la société Domaine et Demeure et l’État via la
DREAL. Il en est de même pour toute modification des mesures visant à éviter, réduire et compenser les
impacts  sur  les  espèces  protégées  prévues  par  le  présent  arrêté  ainsi  que  pour  les  mesures
d'accompagnement et de suivi.

Article 6 :

Incidents

La société Domaine et Demeure est tenue de déclarer aux services de l’Etat mentionnés à l’article 10, dès
qu'elle  en  a  connaissance,  les  accidents  ou  incidents  intéressant  les  installations,  ouvrages,  travaux  ou
activités faisant l'objet de la présente dérogation, qui sont de nature à porter atteinte aux espèces protégées.

Article 7 :

Mesures de contrôle et sanctions

La mise en œuvre des dispositions définies aux articles 2, 3 et 4 du présent arrêté fait l’objet de contrôle par
les agents chargés de constater les infractions mentionnées à l’article L.415-3 du code de l’environnement.
Ces agents et ceux des services mentionnés à l'article 10 ont libre accès aux installations, ouvrages, travaux
ou  activités  faisant  l'objet  de  la  présente  dérogation,  dans  les  conditions  fixées  par  le  code  de
l'environnement.  Ils  peuvent  demander  communication  de  toute  pièce  utile  au  contrôle  de  la  bonne
exécution du présent  arrêté.  Le non-respect  du présent  arrêté  est  puni  des  sanctions  définies  à  l’article
L.415-3 du code de l’environnement.
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Annexe 1 de l'arrêté n° DREAL-DBMC-2018-280-001 du 5 octobre 2018
de dérogation aux interdictions relatives aux espèces de faune sauvage protégées, pour le projet de

valorisation oenotouristique du Domaine du Capitoul à Narbonne

• plan des zones concernées par la dérogation (2p)
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Annexe 2 de l'arrêté n° DREAL-DBMC-2018-280-001 du 5 octobre 2018
de dérogation aux interdictions relatives aux espèces de faune sauvage protégées, pour le projet de

valorisation oenotouristique du Domaine du Capitoul à Narbonne

• description détaillée des mesures d’évitement et de réduction (16p)
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Consommation Eau Prestations Hôtelières Piscines Arrosage

Projet avec arrosage et piscines 15 486                                   550                  10 980       

Projet avec arrosage sans piscines 15 486                                   10 980       

Project sans arrosage avec piscines 15 486                                   550                  -               

Projet sans arrosage ni piscines 15 486                                   -               
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Annexe 3 de l'arrêté n° DREAL-DBMC-2018-280-001 du 5 octobre 2018
de dérogation aux interdictions relatives aux espèces de faune sauvage protégées, pour le projet de

valorisation oenotouristique du Domaine du Capitoul à Narbonne

• description détaillée des mesures de compensation, de suivi et d’accompagnement (4p)
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Mesures compensatoires espèces protégées

Sources : 
IGN Protocole IGN/Ministère
DREAL Occitanie - Direction Ecologie

Domaine Capitoul - Narbonne

Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement
et du Logement - OCCITANIE 0 100 200 300 400  m

Mesures de compensation
Gestion de boisements
Emplacement préférentiel pour les gîtes à reptiles
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